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«Ce n'est pas
du colmatage »
INTERVIE ' Marisol Touraine, ministre de la Santé

et des Affaires sociales

M inistre des Affaires sociales,
Marisol Touraine a été l'une
des chevilles ouvrières de la

réforme Ayrault.
La durée dè cotisation va passer à
43 annuités après 2020. En 2010,
la gauche avait durement critique
la réforme Fillon. N'est-ce pas
un reniement ?
MARISOL TOURAINE. Nous avions
pris l'engagement de ne pas relever
l'âge légal, nous le tenons ! Les chif-
fres du déficit des régimes de retraite
sont là. Ne rien faire, c'est faire pren-
dre le risque aux Français de ne pas
avoir de retraites demain, c'est les
exposer à la privatisation de leur re-
traite. Nous avons agi dans la justice
— en prenant notamment en comp-
te la pénibilité — et dans la durée :
cela évitera d'avoir à faire des réfor-
mes tous les trois ou quatre ans.
Les jeunes vont être pénalisés...
Nous ne voulons pas perturber les
projets de départ en retraite de ceux
qui doivent partir avant 2020, et il
n'y aura donc pas d'allongement
avant cette date.
Au-delà, l'allonge-
ment sera progressif
et lisible. Un trimes-
tre de plus tous les
trois ans, pour arri-
ver à 43 annuités de
cotisation en 2035
pour ceux nés en
1973. Mais ces mê-
mes jeunes obtiennent des droits
nouveaux : tous les trimestres en ap-
prentissage ou en contrat d'alternan-
ce seront désormais comptabilisés
pour leur retraite. Nous proposons
également un mécanisme très favo-
rable de rachat de trimestres aux étu-
diants qui ont des formations post-
bac. Garantir aux jeunes qu'ils au-
ront une retraite, ce n'est pas leur
dire qu'aucun effort n'est nécessaire.
Vous misez sur la seule hausse
des cotisations pour trouver
les 7 Mds€ qui doivent combler
chaque année le déficit du régime
général. Est-ce suffisant?
Oui. Nous nous sommes fondés sur
les prévisions du Conseil d'orienta-
tion des retraites (COR). Dès l'année

en appeler à tous
pour sauver ce qui
est le cœur de notre

pacte social"

prochaine, les cotisations patronales
et salariales augmenteront de 0,15 %.
Parallèlement, les majorations de
pension accordées aux parents de
trois enfants et plus seront fiscali-
sées. La revalorisation des retraites
aura lieu le 1er octobre.
Vous garantissez qu'il n'y aura
pas de nouvelle réforme ?
Notre réforme permet le finance-
ment en tenant compte des prévi-
sions économiques jusqu'en 2035.
Nous mettons en place un dispositif
de pilotage qui doit permettre année
après année de petits ajustements si
nécessaire. L'enjeu est de mettre en
place un projet qui s'inscrive dans le
long terme. Ce n'est pas du colmata-
ge, ce n'est pas une réforme à courte
vue, mais structurelle.
Pourquoi avoir renoncé
à augmenter la CSG?
Les cotisations garantissent le lien
entre le travail et la retraite. C'est un
système simple et lisible.
C'est surtout une façon de
répondre à ceux qui dénoncent

le « ras-le-bol
fiscal » ?
Non, nous avons la
volonté de ne pas
augmenter des im-
pôts quand ce n'est
pas strictement né-
cessaire. Comme l'a
dit le Premier mi-
nistre, nous allons

vers une quasi-stabilité fiscale en
2014. Il ne s'agit pas de privilégier,
par principe, l'impôt. Nous voulions
privilégier les cotisations.
Les retraités ne sont pas épargnes.
Ils n'auront pas de hausse de la CSG.
Il fallait en appeler à tous pour sau-
ver ce qui est le coeur de notre pacte
social. L'effort demande est limité et
raisonnable.
Un salarié sur cinq devrait
bénéficier d'un compte pénibilité.
Quand chacun saura-t-il s'il est
concerné ou pas ?
C'est la première fois que les condi-
tions de travail seront prises en
compte pour définir les conditions
de départ en retraite! Tous les Fran-
çais ne sont pas égaux devant la vieil-
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Paris (VII6), hier. « Ne rien faire, c'est faire prendre le risque aux Français de ne pas avoir de retraites demain, c'est les exposer
à la privatisation de leur retraite », explique Mansol Tourame qui a largement contribué à la réforme annoncée hier.

lesse II est donc normal que nous
prenions en compte individuelle-
ment la penibilite. En 2008, les par-
tenaires sociaux se sont entendus sur
dix criteres de pénibilité, comme le
travail de nuit, l'exposition à des
substances cancerigenes, la manu-
tention de charges lourdes.. Nous al-
lons travailler l'année prochaine
pour faire en sorte que ce compte
soit simple pour les entreprises. Il
leur appartiendra d'y inscrire leurs
salaries a partir du I janvier 2015.
Il avait été question d'aligner le
mode dè calcul de la retraite des
fonctionnaires sur celui des
privés. Une nouvelle fois, vous
épargnez la fonction publique...
Les fonctionnaires seront, comme

• • C'est une réforme
d'espoir

et de confiance"
tout le monde, concernes par l'allon-
gement de la duree de cotisation.
Pour ce qui est des régimes spéciaux,
une convergence est engagée, elle
doit aboutir en 2017. Il reste des diffé-
rences pour les pompiers, les égou-
tiers, les policiers... Maîs je le redis,
tout le monde participe aux efforts.
FO et la CGT appellent
à manifester le 10 septembre.
Craignez-vous de gros cortèges ?
J'appelle les responsables syndicaux
et tous les Français à bien regarder ce

que comporte cette reforme Oui, des
efforts sont nécessaires, maîs ils sont
equitablement partages. Il y a des
avancées considérables, sur la peni-
bilité, mais aussi en direction des
femmes. C'est un pi ogres. C'est une
reforme de gauche. La pieu\e, la
droite ne se prive pas de la critiquer '
La droite vous accuse d'avoir opté
pour une reforme a minima...
Pourquoi, pour être ambitieuse, une
réforme aurait-elle besoin d'être
écrasante et punitive ? C'est une re-
forme d'espoir et de confiance. C'est
une réforme courageuse et ambitieu-
se, et c'est la premiere fois qu'il y a
des droits nouveaux.

Propos recueillis par
ALINE GERARD ET ROSALIE LUCAS
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Les experts regrettent une réforme a minima

Après les déclarations de Jean-
Marc-Ayrault hier soir, les ex-
perts ne mâchaient pas leurs

mots pour tacler l'inefficacité sur le
long terme de la réforme. « Le gou-
vernement a tout fait pour rendre la
réforme la moins dolore possible.
Dans trois ou quatre ans, si la crois-
sance ne redémarre pas, il faudra
d'autres mesures. Tous nos voisins
européens ont reporté l'âge des re-
traites à 65, 67, voire 70 ans. La
France ne doit pas vivre dans un îlot
isolé du reste de l'humanité », esti-
me Bruno Chrétien, président de
linstitut de la protection sociale
(IPS). Si aucune mesure n'est prise,
« la sanction inéluctable sera la bais-
se des pensions, comme les artisans
et l'un des trois régimes des méde-
cins l'ont déjà fait », poursuit-il.

++Comment
le compte pénibilité
va-t-il être abondé ?

Il faut répondre
concrètement"

Patrick Barré, gérant du cabinet
Avenir Retraite Expertise

« On est aujourd'hui obligés de
repousser l'âge de départ. Il faudrait
aussi une fusion des régimes, l'ajus-
tement des régimes entre eux, no-
tamment des régimes spéciaux, et la
mise en place d'un système unique
à points, comme cela existe ailleurs
en Europe », assure de son côté Pa-
trick Barré, gérant du cabinet Ave-
nir Retraite Expertise, qui estime

que la hausse de la CSG (contribu-
tion sociale généralisée) était une
bonne piste à suivre. Selon lui,
« d'ici six mois ou un an, des ajuste-
ments vont devoir être pris au ni-
veau de l'Agirc et de l'Arrco
(NDLR : systèmes de retraite com-
plémentaire des cadres et des sala-
riés) ». Deux mesures sont néan-
moins jugées « intéressantes » par
les experts : la majoration familiale
de 10% pour les parents qui ont
3 enfants et la mise en place d'un
compte pénibilité. Mais ils récla-
ment des précisions. « Comment le
compte pénibilité va-t-il être abon-
dé ? Est-ce que ce système permet-
tra vraiment aux ouvriers de partir à
60 ans ? Il faut répondre concrète-
ment», juge Patrick Barré.

BÉRANGÈRE LEPETIT

LES R E A C T I O N S

• Chez les politiques...
Jean-Luc Mélenchon, coprésident
du Parti de gauche : « La rëforme
Fillon est entérinée. Qu'est-ce qui va
commencer tout de suite ?
Line baisse des salaires. »
Hervê Morin, président du Nouveau
Centre : « On se moque du monde
et les injustices continuent ! Hollande
a eu peur. Lin brin de cotisations
et on enfume les Français ! »

• Les syndicats...
Eric Aubin, secrétaire confédéral
de la CGT : « Le Premier ministre
a balayé d'un revers de main
nos propositions. Plus que jamais,
la manifestation du 10 septembre
est nécessaire. »
La direction de la CFDT : « Nous

nous félicitons des mesures de
justice annoncées notamment pour
les métiers pénibles et les jeunes. »
Jean-Claude Mailly, secrétaire
génëral de FO : « L'allongement de
la durëe de cotisation n'est pas un
signe d'espoir pour les jeunes. Il
prolonge ce qu'avait fait M. Fillon en
2003. Personne ne peut garantir que
cette réforme sera la der des der. »

• Et les patrons
Pierre Gattaz, président du
Medef : « C'est une réforme qui est
dangereuse et qui n'est pas
acceptable pour nous. C'est même
une non-réforme, aucun problème
structure! n'est résolu.
Le gouvernement ne fait que taxer,
taxer. »


